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Mobilisation des médecins formés hors de l’Union eu ropéenne : le gouvernement 
reste sourd à leurs demandes 

 
Les médecins formés en dehors de l'Union européenne jouent dans notre pays un rôle 
décisif. Sans eux, l’hôpital public aurait aujourd’hui de grandes difficultés à fonctionner. 
Pour autant, ils sont toujours traités de manière discriminatoire par rapport à leurs 
confrères à diplôme européen. 

  
Les procédures d’évaluation ne tiennent compte ni de leur expérience professionnelle, 
ni de leurs titres. Quant à leurs perspectives et carrières, elles sont gravement 
compromises, même quand leur formation initiale est complétée par des diplômes 
obtenus en France. 
  
Le gouvernement reste sourd à leurs demandes. Ce mépris justifie que ces médecins 
aient décidé de manifester aujourd'hui. Car de deux choses l'une : soit ils ne sont pas 
compétents et ils ne doivent pas exercer dans nos hôpitaux, soit ils peuvent exercer les 
responsabilités qui leur sont confiées et celles-ci doivent être justement reconnues. 
  
Ces médecins réclament, à juste titre, la reconnaissance de leur expérience 
professionnelle et des concours adaptés. Leur imposer de passer des examens, 
comme s’ils n’avaient pas d’expérience, revient à nier le travail qu’ils effectuent au 
quotidien, dans les établissements de santé de notre pays. 
  
Le Parti socialiste demande au gouvernement de mieux prendre en compte leurs 
revendications et de réfléchir à de réelles solutions. Pourquoi ne pas leur demander, 
par exemple, un engagement à servir un certain nombre d’années à l’hôpital public, en 
contrepartie de leur reconnaissance et revalorisation professionnelle ? 
  
Plutôt que de mettre en place les réformes structurelles nécessaires, le gouvernement 
choisit de ne pas entendre. Les Français, eux, voudraient que leur santé redevienne 
une priorité.  

 


